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ÉTAT B

Mission « Sécurités »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Police nationale 1 000 000 0
Gendarmerie nationale 0 0
Sécurité et éducation routières 0 1 000 000
Sécurité civile 0 0

TOTAUX 1 000 000 1 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Face aux vives inquiétudes qu'expriment les agents de la Police Judiciaire quant à leur futur, et 
considérant les oppositions qui se sont faites jours face au projet de réforme de celle-ci, il est à 
craindre que la baisse de plus de 13% du budget alloué aux missions de police judiciaire au sein du 
PLF pour 2023 ne préfigure d'une volonté d'affaiblir cette institution.

Ainsi, cet amendement d'appel vise à obtenir du Gouvernement une justification précise de la raison 
de cette baisse du budget alloué à une action regroupant pourtant des missions essentielles que sont 
la recherche et la constatation des infractions pénales, le rassemblement des preuves, la recherche 
des auteurs et leurs complices et leur arrestation et leur déferrement aux autorités judiciaires 
compétentes. 

Le présent amendement propose donc d'abonder les crédits, en autorisations d'engagement et en 
crédits de paiement, d'un montant d'un million d'euros pour la sous-action n°05-02 "Missions de 
police judiciaire et concours à la justice - hors administration centrale et cabinet" du programme 
n°176 "Police nationale", et pour les besoins de recevabilité financière, de minorer du même 
montant les crédits, en autorisations d'engagement et en crédits de paiement, pour l'action n°02 
"Démarches interministérielles et communication" du programme n°207 "Sécurité et éducation 
routières". En cas d'adoption de l'amendement, il est demandé au Gouvernement de lever cette 
dernière compensation.


